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ARRETE COMPLEMENTAIRE N°2612174-0001 

portant enregistrement des installations de blanchisserie 
æt de laverie de linge exploitées par le G.I.E. BLANCHISSERIE 

HOSPITALIERE SAUCONA à GLEIZE. 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Hommeur 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-7 à L 512-7-7, R 512-46-1 à 

R512-46-30 ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbätion du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée ct arrètant le 
programme pluriannuel de mesures : 

VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : 

VU Farrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU le plan régional d'élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé 
par le conscil régional les 21 et 22 octobre 2010 : 

VU le récépissé de déclaration n° 20439 délivré au GIE BLANCHISSERIE HOSPITALIERE 
SAUCONA pour les installations de blanchisserie de linge (rubrique n° 2340.29) et de 
combustion (rubrique n° 2910.A.2) qu'il exploite ZAC d'Epinay, 163, allée des 
Caïllotières à GLEIZE ; 
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VU la demande présentée le 1° juin 2011, complétée les 1% septembre 2011 et 
25 janvier 2012, par le G.LE. BLANCHISSERIB HOSPITALICRE SAUCONA pour 
L'enregistrement d'installations de blanchisserie et de laverie de linge (rubrique n° 
2340.1° de’la nomenclature des installations classées) qu’il exploite et souhaite étendre 
sur le territoire de la communc de GI.BIZE ; 

VU le dossier tcchnique annexé à la demande, notamment, les plans du projet ct les 
justifications de la conformité des installations projctées aux prescriptions de l'arrêté 
ministériel du 14 janvier 2011 susvisé dont l'aménagement est sollicité ; 

YU l'arrêté préfectoral en date du 16 février 2012 fixant les jours et heures où le dossier 
d'enregistrement a été consultable par le public à la mairie de GLEIZE : 

Vu le registre mis à disposition à la mairic de GLEIZE pour recueillir les observations du publie 
du 14 mars 2012 au 11 avril 2012 ; 

VU la délibération en date du 20 mars 2012 du conseil municipal de la commune d'ARNAS ; 

VU la délibération en date du 28 mars 2012 du conseil municipal de la commune de GLELZE : 

VU le rapport en daté du 10 mai 2012 de l'inspction des installations classées : 

VU le courrier adressé le 4 juin 2012 au G.LE. BLANCHISSERIE HOSPITALIERE 
SAUCONA à GLELZE ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 15 juin 2012 ; 

CONSIDERANT que la demande d’enregistrement susviséc est justifiée par le fait que le 
G.LE. BLANCHISSERIE HOSPITALIERE SAUCONA souhaite étendre les activités de 
blanchisserie et de laverie de linge qu’il exerce dans son établissement situé à GLEIZE, 
ZAC d’Epinay, 163, allée des Caillotières ; 

CONSIDERANT que cette extension de capacité constitue un changement notable des 
éléments du dossier initial de cet établissement et doit faire l’objet d’un enregistrement au 
titre de la rubrique 2340 de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement ; 

CONSIDERANT que la demande exprimé par le GLE. BLANCHISSERIE 
HOSPITALIERE SAUCONA d'aménagements des prescriptions générales de l'arrêté 
ministériel du 14 janvier 2011 précité articles 16 et20) ne remettent pas en cause la 
protection des intéréts mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement, sous 
réserve du respect des prescriptions édictées à l'article 2 du présent anêté ;



  

CONSIDERANT, en outre, qu'au vu des éléments de roccvabilité ainsi que du déroulement de 
la procédure, le projet présenté par le G.LE. BLANCHISSERIE HOSPITALIBRE 
SAUCONA ne nécessite pas le basculement vers une procédure d'autorisation ; 

CONSIDERANT, de plus, que co projet cst compatible avec les documents d'urbanisme 
‘opposables aux tiers ; 

CONSIDERANT, enfin, que fa demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de 
l'installation dévolu à l’usage industriel ; 

CONSIDERANT dés lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’articie 
R 512 -46-19 du code de l’environnement : 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 

ARRÊTE : 

TITREL 
PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 18 : Bénéficiaire et portée 

Les installations du GLE. BLANCHISSERIE HOSPITALIERE SAUCONA dont le siège 

social est situé dans la Zone Artisanale d'Activités d'Épinay, 163 allée des Caillotières, à 

GLEIZE faisant l'objet de la demande susvisée du 6 juin 2011, sont enregistrécs. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de GLEIZ, Zone Artisanale 
d'Activités d'Épinay, 163, allée des Caillotières. Elles sont détaillées au tableau de l'article 2 du 
présent arrêté. 

L'arêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, 
installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été 
interrompue plus de deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

ARTICLE 2 : Nature et localisation des installations 

2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées : 

  

  

sec visé par la rubrique 2345 10 8j 2340.1         L. La capacité de lavage de linge étant supérieure à $ t/j 

iv ï Nde |Cls 
Nature des activités Volume des activités | rubrique | (1) 

Bienehisseries, lveries de Hnge à exclusion du nettoyage | ucis de lavage: 2 

  
  

 



  

  

nomenclature pour lesquelles la combustion anee 
participe à la fusion, la enisson ou au traitement, en mélange | ermiaue : 2,7 MW 
avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la 
puissance thermique maximale de l'installation est 
2. La puissance thermique maximale de l'installation 

(quantité meximale de combustible exprimés en PCI 

susceptible d'être consommée par seconde), étant supérieure 
à 2 MW, mais inférieure à 20 MW         

Nature des activités Volume des activités morue & 
Combustion à l'exclusion des installations visées par Les 
rubriques 2770 et 2771. 
À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou 
en mélange, du gaz naturel, des gaz de 
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls 
lourds ou de ia biomssse, à l'exclusion 
des installations visées par d'autres rubriques de la] : Puissance maximäle | 019.42 | pc 

  €) Ts. = Classement : À = autorisation, E = euregisrement, DC = déclaration avec contrôle périodique, D = 
déclaration, NC = non classée. 

  

2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, la parcclle suivantes : 

  { Commune Parcelle Section 
  

    GLEIZÉ 242 AK   
  

Les installations mentionnées au point.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu cn permanence à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3 : Conformité au dossier d'enregistrement 

Les installetions et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données compris dans le dossier du 6 juin 2011, 
complété les 1” septembre 2011 et 25 janvier 2012. 

Elles respectent es dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables 
aménagées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4. Mise à l'arrêté définitif 

Après l'arrêt définitif des installations, le-site est remis en état suivant le descriptif de le 
demande d'eregistrement, pour un usage industriel: 

  

  

   



ARTICLE 5 : Prescriptions techniques applicables 

5.1- Prescription des actes antérieurs 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles des actes administratifs 
antérieurs qui sont abrogées à savoir le récépissé de déclaration n° 20439 du 30 janvier 2008. 

8.2 - Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ei-dessous : 
+ l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 14 janvier 2011 

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

- l'aété ministériel de prescriptions générales du 25 juillet 1997 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement sourises à déclaration sous la rubrique n° 2910 *Combustion". 

53. Arrêtés mi 

  

stériels de prescriptions générales - Aménagements des prescriptions 

En référence à la demande de l'exploitant (article R.512-46-5 du code de l'environnement), les 
prescriptions dés articles 16 et 20 de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
14 janvier 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2340 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement sont aménagées suivant les dispositions du 
‘Titre 2 "Preseriptions particulières" du présent arrêté. 

TITRE 2. 
PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 6 : Aménagements des prescriptions générales 

6.1 - Aménagement de l’article 16 de Farrêté ministériel de prescriptions générales du 

14 janviér 2011 susvisé 

En lieu et place des dispositions de l'aticle 16 de l'arrêté ministériel du 14 janvier 2011, 
l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

«T. Accessibilité. 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour pennete l'intervention des 
services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par "accès à l'installation" une ouverture reliant la voie de 

desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée 
des engins de secours ct leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est He à l'exploitation de l'installation stationnent sans 
accasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 
l'installation. 

 



IL. Accessibilité des engins à proximité de l'installation. 

Une voie "engins" au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le demi-périmètre 
de l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de 
tout ou partie de cette installation. 

  

Celte voie engins" respecte les caractéristiques suivantes : 
+ Je largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 

3,5 mêtres et la pente inféricure à 15 % : 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 130 EN ; 

aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation et la voie engin. 

De plus une voie-engin est créée au nord du site, le long de l'avenue Alfred Gap comme située 
sur le plan annexé à la transmission de l'exploitant du 25 janvier 2012. Depuis cetle voie 
engin un accès d'une largeur minimum de 1,80 mètres et ouvrable avec nne.clé triangulaire 
devra être aménagé. » Ki ° 

6.2 - Aménagement de l’article 20 de l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 
14 janvier 2011 susvisé 

En lieu et place des dispositions de l'article 20 de l'arrêté ministériel du 14 janvier 2014, 
l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

«L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un moyen direct ou indirect permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec 

une description des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 10 ; 
= d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux pér exémpie) d'un réseau 

public ou privé d'un diamètre nominal DN 100 ou DN 150 implantés de telle sorte 
qu'une entrée du site se trouve À moins de 100 mètres d'un appareil permettant de 
Fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins 
deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur 
pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les 
appareils sont distants entre eux de 160 mètres maximum (les distances sont mesurées 
per les voies praticables aux engins d'incendie et de secours). A défaut, une réserve 
d'eau d'au moins 120 mètres cubes, destinée à l'extinction est accessible en toutes 
circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services 
départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de 
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie 
et de secours de s'alimenter et doit permettre de fournir un débit de 60 m‘h. 
L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits 
d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage ; 

+ d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires 
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques À combattre et compatibles avec les matières stockées,



  

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que 
soit la température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de le 
vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie, conformément aux référentiels en vigueur. » 

: TITRE3 
MODALITES D’EXECUTION, VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 7 : Frais 

Les fais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
Pexploitant. 

ARTICLE 8 : Transfert d’une installation et changement d’exploitant 

Tout transfert d’une installation classée soumise à enregistrement sur un autre emplacement 

nécessite un nouvel enrégistrement. 

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant 
devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 9 : Mesures de publicité 

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de GLEIZE, à la sous-préfecture de 
Villefranche-sur-Saône et à la direction départementale de la protection des populations 
(Service protection de l’environnement - pôle installations classées et environnement) et 

pourra y être consultée. 

2. Une copie sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

3. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum de quatre 
semaines ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins 
du maire. Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une 
durée identique, 

4. Cet extrait d'arrêté sera également affiché en permanence de façon visible dans 
l'établissement par les soins de l'exploitant. 

5. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux ftais de L'exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département, 

ARTICLE 10: Délais et voies de recours (articles L 514-6 et R514-3-1 du code de 
Penvironnement) 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction, 

 



  

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon : 

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter dé Ja date à laquelle la décision Jui à 
été notifiée, : 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L 511-1, dans un délai d’un an à 
compter de ia publication ou de Paffichage de cotto décision ; toutefois, si la mise en service 
de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de la 
décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois 
après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles on n'ont élevé des constructions dans 
le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication 
de l'acte portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

À peine diirrecevabilité, la requête devant le tibunal administratif devra être accompagnée 
d'un timbre fiscal de 35 euros. 

ARTICLE 11 : Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture, le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, le directeur 
départemental de la protection des populations et le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement de Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

+ au sénateur-maire de GLELZE, chargé de l'affichage prescrit à l'article 9 précité, 
+ au conseil municipal de la commune d'ARNAS, 
«à l'exploitant. 

Lyon,le 2 2 JUIN 2012 

Le Préfet, 
     

  

le Préfet, 
ecrélpire Cénérats 

P


